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Le  Difcours  prononcé  par  M.  Séguier  , Avocat  Gé- 
néral , toutes  les  Chambres  affemblées , les  Pairs 
y féant  5 la  Déclaration  pour  les  États  Généraux  5 
renrégiftrement  d’icelle  ^ & le  Difcours  de  M.  le 
Bruin,  de  la  Guadeloupe. 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT 

Du  14  Septembre  1788. 

jour  5 toutes  les  chambres  affemblées , les  Pairs 
y féant  , les  gens  du  Roi  font  entrés  : & , Me  An- 
toine-Louis Séguier  , avocat  dudit  feigneur  Roi  ^ por^ 
tant  la  parole  , ont  dit  : 


MESSIEURS, 

Nous  apportons  à la  cour  une  déclaration  du  Roi 
qui  ordonne  que  l’aflemblée  des  états-généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l’année  1789 , ÔC 
que  les  officiers  des  cours  reprendront  l’exercice  de 
leurs  fondions. 

Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  cour  , à 
peine  fortîs  de  la  confternation  la  plus  profonde  ^ 
après  avoir  long  temps  été  , pour  ainfî  dire , fous  l’a- 
nathême  de  l’autorité , rentrent , précédés  par  les  vœux 
de  tous  les  ordres  des  citoyens  , fous  ces  voûtes  au- 
guftes  demeurées  muettes  pendant  leur  abfence  , la 
voix  publique  jouit  fans  crainte  du  privilège  de  parler 
pour  la  loi  dans  le  fanéluaire  même  de  la  juftice, 

La  cour  , fufpendue  dans  fes  fonébons  depuis  le 
irifte  événement  du  18  mai  dernier  , mais  toujours 
fidele  & conftante  jufques  dans  les  revers , n’a  pas 
eu  la  liberté  de  s’affembler  , pour  délibérer  avec  tous 
iès  membres  fur  les  très-humbles  remontrances  que 
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Famour  , le  devoir  5c  la  fidélité  lui  aiiroîent  înrpîrées* 
Notre  miniftere  lui-même  , lors  de  la  publication  des 
derniers  édits  , avoit  été  réduit  à un  filence  forcé  , 
par  l’impuiflance  abfolue  de  s’expliquer  fur  des  lois 
nouvelles')  que  ' nous  pouvions  à peine  comprendre 
d'après  une  leàure  rapide  qui  ne  laifle  ni  la  faculté  de 
faidr  les  objets  , ni  le  temps  de  réfléchir  fur  l’enfem- 
Êle  des  différens  articles  , ni  la  pofljbilité  d’en  rap- 
procher les  difpofitions , ni  même  le  choix  d’expref- 
fions  conformes  au  profond  refpeé^  qu’infpire  la  ma- 
jefté'  royale  dans  tout  fon  éclat.  Mieux  inftruits  au- 
jourd’hui ) ce  que  nous  n’ofâmes  point  hafarder  alors  > 
nous,  le- ferons  ^ ôc  pour  l’acquit  de  notre  confcience, 
& pour  répondre  au  vœu  unanime  de  toute  la  France.. 

Les  difpofitions  de  l’édit  concernant  l’adminiftration 
de  la  juftice  étoient  aufiî  oppofées  à l’intérêt  de  tous 
les  fiijets  du  Roi  qu  a l’ordre  établi  de  toute  ancienneté 
dans  la  hiérarchie  des  diîFérens  fieges  du  royaume. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tribunaux  d’exception  , 
qni  ont  un  objet  étranger  aux  autres  jurifdiéfions  , ÔC 
qui  femblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les- 
lins  ÔC  les  autres  fe  trouvoient  fiibordonnés  tout-à-Ia- 
fôis  aux  parlêmens  ÔC  aux  cours  des  aides  , fuivant  la 
diverfité  des  matières  : ôc  cette  double  fubordination 
auroit  donné  lieu  fur  l’appel  à une  multitude  de  con-. 
fiits  , plus  onéreux  que  les  appels  d’incompétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  , il  exifloit  en. 
France , les  juges  des  feigneurs , dont  la  juftice  eft 
patrimoniale  , les  prévôtés  royales , depuis  long-temps 
fupprimées  en  partie  , pour  éviter  aux  jufticiables  ua 
degré  de  jurifdiélion  , les  bailliages  & fénéchaufiees 
répandus  dans  les  provinces , dont  plufieurs  ont  été 
érigés  en  préfidiaux , & les  cours  fouveraines  qui  con- 
npiflênt  de  l’appel  des  fentences  de  ces  dernieres  ju- 
rlfdiéfions , toutes  égales  entre  elles  indépendantes, 
les  unes  des  autres. 


Le  pian  qu’on  avoit  fait  adapter  préfentoit  non-feu^ 
lement  la  fubverfion  de  tous  ces  tribunaux  , mais  Tar 
néantiflement  de  toute  juftice  en  France. 

La  faveur  & la  préférence  accordées  aux  uns  pour 
les  ériger  en  grands- bailliages , avec  droit  de  reflbrt 
dans  leur,  arrondiffement. 

La  jaloufie  & le  mécontentement  des  autres , reftés 
dans  la  claife  de  fimples  fénéchauffées  reflbrtiflantes 
aux  grands-bailliages» 

Le  pouvoir  donné  à tous  de  juger  définitivement 
jufqu’à  concurrence  de  fommes  plus  ou  moins  fortes  y 
fuivant  la  nature  des  fonctions  qui  leur  étoient  attri- 
buées , tout  annonçoit  une  exifience  inégale  entre  desi 
fieges  égaux  dans  l’origine.  Cette  diftinâiion  , en  dé; 
naturant  les  offices , devoir  amener  les  rivalités  & le^ 
difTenfions.  Le  défordre  feroit  né  du  défaut  de  police  j 
une  vexation  raifonnée  auroit  enfin  foulevé  les 
bailliages  inférieurs  contre  les  grands  bailliages , jaloux 
de  faire  fentir  leur, autorité.  r 

Ces  grands- bailliages  n’auroient  bientôt  reconnu  au- 
cune efpece  de  fubordination.  Enhardis  par  la  jurifdic- 
tion  univerfelle  qui  leur  étoit  attribuée  , ils  pouvoient 
prétendre  à une  forte  de  fupériorité  fur  les  cours  foii^ 
veraines  elles-mêmes , puifque  les  fubflituts  de  M.  le 
procureur  général  étoient  autorifés  à requérir  d'office  , 
même  à revendiquer  les  caufes  portées  dans  les  pàr- 
femens,  pour  faire  juger  la  compétence  par  les  grands-» 
bailliages. 

Mais  quelque  inconcevable  que  fût  cette  attribution 
inouïe  , ils  ne  pouvoient  jamais , par  la  forme  meme 
de  leur  inftitution  , être  envifagés  que  comme  de  vrais 
phénomènes  dans  l’ordre  judiciaire.  Partagés  en  trois 
colonnes  qui  dévoient  fe  remplacer  , ils  auroient  pro» 
noncé , dans  de  certains  temps  , en  dernier  reflbrt  \ 
dans  d’autres , ils  auroient  jugé  à la  charge  de  fap- 
pel  J ôc  cet  appel  devoit  être  porté  devaat  les  juges 
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3u  même  corps  qui , tour-à-tour  , auroîent  eu  la  puî£^ 
fance  de  réformer  les  premiers , fans  pouvoir  alors 
être  réformés.  Cette  alternative  de  fupériorité  6c  de 
dépendance  eût  opéré  néceffairement  ou  une  coalition 
entre  les  mêmes  officiers,  tour-à-tour  fupérieurs  ôc 
dépendans , pour  confirmer  réciproquement  leurs  fen- 
îences  , ou  une  divifîon  funefte  occafionnée  par  l’atta- 
chement de  tous  les  hommes  à leur  opinion  perfon- 
nelle  : divifîon  d’autant  plus  difficile  à calmer  , que 
î’entêtement  ôc  refprit  de  domination  en  eût  été  la 
fource  & le  moteur  invifible. 

Que  ne  pourrions-nous  pas  encore  ajouter  fur  l’é- 
sendue  des  fommes  auxquelles  étoit  portée  la  compé- 
tence , foit  des  préfîdiaux  , foit  des  grands-bailliages  ? 
Ce  pouvoir  exorbitant  devenoit  pour  les  jufticiables  un 
de  ces  fléaux  dont  l’expérience  a fait  fentir  tout  le 
danger.  Le  motif  même  fur  lequel  on  s’étoit  appuyé  , 
la  néceffité  de  rapprocher  des  parties  le  tribunal  ou 
elles  dévoient  faire  juger  leur  appel , ce  motif  n’étoit 
que  fpécieux  , parce  qu’il  étoit  fans  fondement  dans 
une  ville  où  il  y auroit  eu  tout  enfemble  un  grand-* 
bailliage  ôc  une  cour  fupérieure.  Les  frais  du  voyage 
& l’accélération  du  jugement  étoient  les  mêmes , ÔC 
ce  fantôme  de  bien  public  ne  fervoit  qu’à  voiler  l’in- 
tention d’anéantir  le  reffort  de  tous  les  parlemens. 

Mais  , en  fuppofanc  ce  grand  intérêt  véritable  , 
le  projet  n’en  étoit  pas  moins  défaftreux.  Si  les  Su- 
jets du  Roi  trouvoient  un  bénéfice  réel  à n’être  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  foutenir 
leurs  prétentions  & défendre  leurs  droits  , cette  juf- 
tice  , concentrée  dans  lai  province , ne  pouvoit-elle 
pas  être  fufceptible  de  bien  des  abus  , dès  qu’elle 
ne  feroit  plus  furveillée  par  une  autorité  fupérieure  ? 
D’un  côté  , la  fomme  fur  laquelle  fi  les  préfîdiaux 
pouvoient  prononcer  en  dernier  refibrt , excédoic 
la  mefure  de  la  fortune  de  la  plupart  des  particu- 
liers. D’un  autre  côté  , le  pouvoir  des  grands-bail- 


lkge$  abforboît  la  prefque  totalité  des  conteftationi 
que  la  noblelTe  peut  avoir  à foutenir.  Ainfi  les 
nobles , de  même  que  les  autres  habitans  de  cha- 
que province  , abandonnés  à des  juges  prévenus  , 
ou  livrés , faute  de  juges  , à l'impéritie  de  praticiens 
fans  lumières  & fans  connoilfances  , auroient  trouvé 
un  nouveau  malheur  dans  la  reflburcc  même  que  le 
Roi  paroiiToit  vouloir  leur  accorder. 

Joignons  à tous  ces  inconvéniens  la  concurrence 
établie  en  faveur  des  juges  royaux  fur  les  juges  des 
feigneurs  , concurrence  qui  lailfoit  aux  parties  la 
facilité  de  fe  fouftraire  à leurs  juges  naturels  , 6c 
la  liberté  de  s'en  donner  à leur  choix;  roblîgation 
împofée  aux  Seigneurs  d'avoir  , dans  le  chef-lieu 
de  leurs  juftices  , des  officiers  gradués , réfidents  & 
domiciliés , des  prifons  & un  geôlier  qui  auroic  ' 
prêté  ferment  devant  le  juge  d'appel  ; l'obligation 
plus  étroite  encore  de  faire  le  renvoi  des  prifon- 
niers  immédiatement  après  leur  capture , & le  ren- 
voi des  procédures  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  décret.  Cette  prévention  & ces  formalités  , pref- 
qu'impoffibles  à remplir  dans  le  court  délai  fixé  par 
le  nouveau  réglement,  anéantiffioient  tout-à-fait  les 
juftices  feigneuriales  dont  la  loi  fembloit  néanmoins 
vouloir  conferver  la  pr^riété. 

Ces  craintes  , ces  difficultés  , ces  entravés  , ne 
font  cependant  que  d'une  foible  confidération  , quand 
on  les  rapproche  de  l'abus  énorme  qui  réfultoit  de 
la  compétence  exclufive  des  grands-bailliages  , qui , 
félon  le  texte  même  de  l’édit  concernant  l’adminif- 
tration  de  la  juftice  , dévoient  décider  fans  appel  les 
catifes  criminelles , de  même  que  les  procès  civils  , lorf- 
que  l’objet  contefie  ne  s’e'levera  pas  au-deffu4  de  vingt 
mille  livres. 

Qu’il  eft  douloureux  pour  une  ame  fenfible , d’a- 
voir à s'expliquer  publiquement  fur  une  pareille  fi- 
militude  I Eh  quoi  \ l’exiftence  des  fujets  du  Roi  , 
ce  bienfait  qu'ils  tiennent  de  la  nature  , la  vie  des 
hommes , étoit  évaluée  au  même  taux  que  leur  for- 


tune  •!  ît  ‘le  même  tribunal  pouvoît  condamner  ï 
mort  un  citoyen , fur  lequel  Ton  pouvoir  , en  ma- 
tière civile  5 étoit  fpécifiquement  borné  à vingt 
ibille  livres  ! fomme  exorbitante  , mais  qui  ne  peut 
entrer  en  parallèle  avec  ce  que  les  hommes  ont  de 
plus  cher  , la  vie , l'honneur  & la  liberté  ! h l'on 
a ofé  Te  permettre  d’accufer  l’ordonnance  de  1670 
d’inhumanité  Jk  de  barbarie  , que  ne  fe  feroit-on 
pas  permis  contre  la  nouvelle  légiilation  ? 

Eh  qu’a  produit  jufqu’à  ce  jour  le  bouleverfement 
général  de  tous  les  tribunaux  du  royaume  ? La  cefTa- 
tion  entière  de  la  juftice  dans  le  long  intervalle  de 
cette  interdiétion  réelle  & de  fait  , déguifée  fous 
la  qualification  d’une  vacance  forcée.  La  nation  s’eft 
demandé  à elle-même  : qu’eft  devenu  ce  premier 
parlement  du  royaume,  auiïî  ancien  que  la  monar- 
chie 6c  qui  tenoit  à fa  conftitution  ; cette  cour  des 
pairs  efientiellement  exiftante  , qui  a rendu  des  fer- 
vices  fi  importans  à nos  Rois  , ôc  qui  a cimenté  de 
fon  fang  l’ordre  de  la  fuccelTion  à la  couronne  ; ce 
corps  enfin  dont  la  fiabilité  devoit  être  garantie  par 
lés  ordonnances  rendues  fur  la  demande  des  états 
généraux  ^ Séparé  , en  quelque  forte  , d’avec  lui- 
même  , un  feul  aéte  de  la  volonté  abfolue  du  fou- 
verain  , en  diminuant  fon  exifience , en  altérant  fes 
formes  , en  refireignant  fes  fondions  , en  fuppri- 
mant  une.  partie  de  fes  membres  , en  a , pour  ainfi 
dire,  préparé  l’anéantilfement. 

Cette  defiitution  prononcée  avec  tant  d’éclat  pou- 
yoit-elle  fubTifter  ,avec  jufiice  ? Si  l’on  pppofe  à la 
réclamation  des  cours  fouveraines  , le  filence  ref- 
pedueux  dans  lequel  elles  fe  font  renfermées , la 
loi  répond  par  notre  bouche  , qu’un  enrégifirement 
forcé  ne  peut  équivaloir  à une  démiflion  libre,  ôC 
qu’un  magiftrat  ne  peut  être  privé  de  fon  office 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances  du 
royaume.  Tous  les  monumens  de  notre  légiflation 
dépofent  de  cette  vérité  ; 6c  nous  pourrions  faire 
pafier  fous  les  yeux  du  miniftere  , dans  un  tableau 
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rapide  , une  longue  fuite  de  princes  qui , depuis 
Charles-lc-Chauve  jufqu’à  nos  jours  , placés  fur  le 
trône  entre  la  loi  Ôc  la  liberté  , ont  lailTé  après  eux 
un  long  fouvenir.  Si  quelquefois  ils  fe  font  aban- 
donnés à des  infinuations  dangereufes  , ils  fe  font 
repentis  de  les  avoir  écoutées  , Sc  n’en  ont  pas  moins 
obtenu  les  éloges  de  la  poftérité,  parce  qu’amis  de 
de  l’ordre  ôc  protcéteurs  de  tous  les  états  , ils  fe  font 
emprelTés  de  réparer  les  maux  que  des  miniftres  am- 
bitieux avoienc  pu  faire  en  abufant  de  leur  confiance 
& de  leur  autorité. 

Il  y a des  lois  dans  les  empires  , dit  Boffuet , con^ 
tre  lesquelles  tout  ce  qui  fe  fait  efi  nul  de  droit  ; & il 
y a toujours  a revenir  contre , & dans  d'autres  circonf- 
tances  & dans  d'autres  temps,  (i/i  C’eft  ainfi  qu'’à 
fon  avènement  à la  couronne  , le  Roi  s’eft  déter- 
miné à rappeler  les  magiftrats  exilés  , à rétablir  les 
proferits  , ÔC  à rendre  à fon  parlement  fon  antique 
dignité. 

Ce  qu’il  fit  alors  , autant  pour  le  bonheur  de  fes 
peuples  que  par  amour  de  la  juftice  , il  le  fait  une 
fécondé  fois.  Du  haut  de  fon  trône  , il  a jeté  fes 
regards  fur  toutes  les  parties  de  fon  royaume.  Il  n’a 
vu  par-tout  que  trouble  ôc  confufion  , les  cœurs 
remplis  d’effroi , les  efprits  plongés  dans  la  confter- 
nation.  Ce  peuple  fi  attaché  à fes  fouverains  y fi  na- 
turellement ému  d’une  fenfibilité  vive  pour  tout  ce 
qui  porte  l’empreinte  de  la  bienfaifance  Ôc  de  la  li- 
berté , les  Français  fembloient  avoir  dépouillé  leur 
caraétere  pour  fe  livrer  à la  douleur  la  plus  pro- 
fonde. Toutes  les  provinces  attendoient  avec  crainte 
quel  feroit  le  fort  de  leurs  magiftrats.  Les  uns  ont 
été  fupprimés , les  autres  ont  été  fufpendus , non- 
feulement  dans  la  capitale , mais  dans  tout  le  royaume. 
Les  tribunaux  inférieurs  , les  grands-bailliages  eux- 
mêmes  font  encore  la  plupart  dans  Finadion.  L’im- 
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punîté  enliardît  le  crime  ; les  malfaiteurs  fe  multi- 
plient i & dans  le  fommeil  de  la  loi  , la  juftice  éter- 
nelle a veillé  feule  fur  la  France. 

L’adminiftration  de  la  juftice  eft  le  principe  qui  en- 
tretient la  vie  politique  des  plus  grands  états.  Sufpendre 
l’adion  de  ce  principe  , c’eft  occalionner  ou  une  lé- 
thargie ou  des  convulfions  , fouvent  mortelles , en  dé- 
tourner le  cours  , ou  en  intervertir  les  effets , c’eft  ex- 
pofer  le  corps  de  l’état  à une  révolution  non  moins 
dangereufe.  On  ne  peut  changer  les  formes  obfervées 
de  toute  antiquité  dans  une  monarchie  , fans  altérer  la 
confiance  des  peuples  , fans  compromettre  l’autorité 
elle  même  , fans  mettre  au  hafard  le  bonheur  ÔC  la 
tranquillité  publique.  Les  abus  naiftent  du  fein  des 
innovations.  La  prudence  la  plus  confommée  ne  peut 
les  prévenir  , parce  qu’elle  ne  peut  fe  flatter  de  les 
prévoir. 

La  puiftance  royale  eft  appuyée  fur  la  juftice  8c  fur 
la  force.  Leur  union  feule  rend  le  trône  inébranlable.  La 
juftice  eft  l’ame  & la  vie  du  fnuverain.  La  force  aflure 
l’exécution  des  décrets  de  fa  juftice.  Tant  que  cette 
heureufe  harmonie  fubfîfte,  elle  attache  les  peuples  au 
prince  par  les  liens  de  l’amour  du  refpeéf  ^ elle  at- 
tache le  prince  à fes  peuples  par  fes  propres  bienfaits. 
]Mais  fi  l’équilibre  eft  rompu  , fi  la  juftice  celTe  de 
diriger  les  aéfes  de  la  force  . fi  la  force  ne  fert  qu’à 
contraindre  ou  interrompre  la  juftice  , tous  les  nœuds 
fe  relâchent:  la  juftice  , dépouillée  de  fon  autorité  pro- 
teéfrice  , n’infpire  plus  de  refpeéf  ^ la  force  , féparée 
de  la  loi  qui  en  confacre  l’nfage  , n’infpire  plus  que  la 
terreur.  Les  fentitnens  fe  glacent , les  mœurs  s’altèrent , 
les  cœurs  s’ifolenr  5 l’amour  de  la  patrie  s'éteint.  Les 
inalheurs  publics  ne  tovichent  plus  des  hommes  qui  n’ont 
plus  intérêt  d’être  citoyens  : ou  fi  ces  maux  fe  font  enfin 
fentir  , ce  n’eft  point  pour  infpirer  des  relfources , ra- 
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tiimer  l’énergie  , réveiller  le  patriotifme  ; c’eft  pour 
exciter  les  murmures  , produire  le  découragement  56c 
entretenir  les  diiTenfions  qui  préparent  lentement  la 
décadence  des  plus  puiflans  empires.  Et  combien 
de  fois  l’expérience  n’a-t  elle  pas  fait  voir  , dans  ces 
crifes  déplorables  ,1a  force  , égarée  par  l'oubli  des  prin- 
cipes, fe  tourner  contre  elle- même,  6c  renverfer  aveu- 
glément le  pouvoir  qui  lui  avoic  donné  le  mouvement 
ÔC  l’aétivité  ? 

Par  fa  nouvelle  déclaration  , le  Roi  détruit  le  nouvel 
ordre  qu’on  lui  avoir  fait  introduire  dans  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice.  C’efl:  un  nouveau  bienfait  dont  le 
peuple  français  rendra  d’éternelles  aéfions  de  grâces  à 
fon  fouverain.  Et  , en  effet , les  magiftrats , quoique 
nommés  par  le  prince  , ne  font  pas  moins  les  juges  de 
la  nation.  Reconnus  par  elle , ou  inftiiués  fur  fa  de- 
mande , n’eft-elle  pas  intéreffée  à leur  fiabilité  autant 
que  le  fouverain  lui  même  ? Peuvent  ils  être  vertueux , 
toujours  prêts  à défendre  la  caufe  publique  , ÔC 
prompts  à fe  facrifier  pour  les  vrais  intérêts  de  la  cou- 
ronne , s’ils  font  continuellement  travaillés  par  la  crainte 
d'être  dépouillés  de  leurs  fonélions  , lorfqu’ils  fe  feront 
renfermés  dans  fexaéle  obfervation  de  leurs  devoirs  ? 
Enfin , de  quelle  utilité  une  cour  peut-elle  être  , quand 
elle  n’a  pas  la  confiance  des  peuples  ? Une  magiflra- 
ture  honorable  fait  refpeder  le  gouvernement  : une 
magiflrature  avilie  ne  peut  être  refpeélée. 

Nous  reconnoiffons  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’un  feul 
fouverain  en  France  , Sc  que  l’autorité  réfide  dans  fa 
feule  perfonne.  La  volonté*  du  prince  fait  la  loi , mais  la 
loi  à fon  tour  devient  la  volonté  du  prince.  Quand  elle 
a été  demandée  par  les  états  , quand  elle  a été  accor- 
dée par  le  fouverain  , quand  elle  a été  confentie  par  la 
nation  , elle  devient  le  droit  public  du  royaume  j il 
n’eft  plus  libre  au  monarque  de  l’anéantir  par  un  feul 
ade  de  fa  volonté  fuptême  5 il  eft  digne  alors  de  la* 
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majeRé  d’un  Roi  jufte  de  déclarer  qu’il  eft  lui-même  fous 
l’empire  de  la  loi.  (i)  Paroles  remarqu  ables  d’un  em- 
pereur y maître  de  prefque  tout  l’univers  connu , ÔC 
qui  ne  croyoit  pas  porter  atteinte  à fa  fouveraincté  , 
en  pofant  lui  même  les  bornes  dans  lefquelles  elle  étoit 
renfermée.  Quelle  confiance  ne  doit  pas  infpirer  un 
monarque  qui  ne  rougit  pas  de  dire  à fes  fujets  : Je 
régné  par  la  loi , 6c  la  loi  eft  la  mefure  de  ma  volonté. 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré  , que 
le  trône  lui  mêmene  foit  ébranlé.  S’il  étoit  poftible  de 
furpendre  ou  d’abolir  arbitrairement  les  lois  anciennes , 
chaque  nouveau  régné  verroit  éclore  un  nouveau  fyf- 
tême  de  légiftation , un  nouveau  fyftême  de  finances , un 
nouveau  fyftême  de  gouvernement.  L’ordre  établi  feroit 
renverfé  ^ il  n’y  auroit  d’autres  lois  que  celles  du  mo- 
ment j 6c  la  France  aifermie  par  la  loi  Salique  , trem- 
bleroit  en  fe  rappellant  les  atteintes  qu’un  miniftere 
corrompu  a tenté  autrefois  de  porter  à fa  confti- 
tution. 

Tous  les  légiflateurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  at- 
tention fur  les  dangers  de  l’inftabilité  de  la  loi  j les  plus 
vertueux  fe  font  exilés  volontairement  pour  en  aflurer 
l’exécution  ; & les  plus  célébrés  républiques  de  la  Grece 
ont  penché  vers  leur  ruine  , auftî  tôt  qu’énervées  par 
le  luxe  , elles  ont  permis  aux  philofophes  de  leur 
fîecle,  d’attaquer  les  lois  6c  de  s’élever  contre  leur 
conftitution. 

C’eft  cette  immutabilité  de  la  loi  que  les  magiftrats 
ne  celTeront  jamais  de  réclamer.  On  les  a préfentés 
comme  des  corps  républicains  qui  affeéfent  l’indé- 
pendance J on  les  a peints  à la  face  de  la  nation 


(i)  Digna  voxéft  majeftate  regnantis,  legibusalligatum  fe  priiî- 
cipem  profiter!.  Ade6  de  auroritate  juris  noftra  pendet  aiitoriras  : & 
rêvera  majus  imp’erio  eft  fubmittere  legibus  principatum.  Jmpp, 
^heod,  ad  Ssnatum,  h*  4,  Cod.  de  Legibt 
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«omme  des  ambitieux  qui  cherchent  â introduire 
l’ariftocratie  dans  le  fein  de  la  monarchie  françaifè. 
Combien  de  fok  cependant  n’ont  ils  pas  prouvé  leur 
inviolable  attachement  pour  la  race  augufte  qui  depuis 
tant  de  fieclss  porte  le  fceptre  de  Clovis  ? Combien 
de  fois  n’ont-ils  pas  maintenu , au  péril  même  de 
leur  vie  , les  droits  facrés  de  la  fucceflîon  au  trône  ^ 
ÔC  de  l’indépendance  abfoluô  de 'la  couronne  de 
France  ? Et  que  font-ils  donc  ces  magiftrats  , pour 
réfîfter  à leur  fouverain  ? G’eft  l’autorité  du  Roi  qu’ils 
exercent , c’eft  en  fon  nom  qu’ils  prononcent,  c’eft  la 
dette  de  la  fouveraineté  qu’ils  acquittent  , c’eft  au 
nom  de  la  nation  qu’ils  réclament.  Dépofitaires  des 
ordonnances  , défenfeurs  nés  des  droits  delà  couronne, 
gardiens  des  lois  ÔC  organes  des  peuples , n’ont- ils  pas 
donné  dans  tous  les  temps  l’exemple  d’une  obéifiance 
paftîve  ÔC  du  refpecf  le  plus  profond  \ Le  Roi  parle  , 
ÔC  ils  font  difperfés  j le  Roi  commande  , ôC  ils  font  fuF 
pendus.  On  ne  les  entend  pas  même  fe  plaindre  du 
coup  qui  les  accable  : l’excès  du  mal  pourra  feul  un  jour 
en  faire  connoître  l’étendue. 

Continuellement  froiffés  entre  le  devoir  ôC  l’auto- 
rité accufés , parce  qu’ils  font  trop  fideles  ^ coupa- 
bles , parce  qu’ils  ne  veulent  pas  manquer  à leur  fer-v 
ment  j arrachés  de  leurs  foyers  , enlevés  à leurs  fa- 
milles , forcés  de  divifer  leur  fortune,  ÔC  quelquefois 
renfermés  dans  des  prifons  deftinées  aux  criminels 
d’état , quelle  réfîftance  ont-ils  jarnais  apportée  à l’exé- 
cution des  ordres  particuliers  que  les  miniftres  leur  ont' 
fait  (ignifier  ? Comment  les  traiter  de  rébelles  , eux 
qui  n’ont  d’autres  armes  que  de  fimples  proteftations  , 
d’autre  défenfe  que  leurs  , très-humbles  remontrances, 
d’autre  appui  que  leurs  prières  ôC  leurs  fupplications  j 
eux  dont  le  dévouement  entier  ne  iè  réferve  que  l’hon- 
reur  ôc  la  confdence  ^ eux  enfin  qui  animïés  du  mémo  ; 
efprit  que  toys  les  militaires  du  royaume  , prodigue- 
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roient  leur  fang  5c  leur  vie  pour  la  confervation  de  leur 
prince  & la  gloire  de  fon  régné. 

Il  n ’eft  rien  que  le  fouverain  ne  puiffe  exiger  ds 
notre  amour  ^ il  peut  tout  Ce  promettre  de  notre 
fidélité  ; mais  qui  pourroit  relever  les  magiftrats  du 
ferment  qu’ils  ont  fait  de  garder  obferver  les  ordon- 
nances ? 

Il  en  eft  de  deux  fortes.  Les  unes  font  les  ordon- 
nances des  Rois , qui  varient  fuivant  la  diverfité  des 
temps  2c  la  nature  des  circonftances  , les  autres  font 
les  ordonnances  du  royaume,  les  coutumes  les 
capitulations  des  provinces.  Ces  ordonnances , ces 
coutumes , ces  capitulations  ne  peuvent  être  changées 
ni  altérées , ou  parce  qu’elles  tiennent  à la  conftitution 
de  la  monarchie  , ou  parce  qu’elles  ont  été  formées 
fur  la  demande  des  états , ou  parce  qu’elles  font  la 
condition  irritante  fous  laquelle  les  provinces  ont  été 
unies  & incorporées  à la  couronne.  C’eft  un  contrat 
fynallagmatique  5 & le  monarque  ne  peut  pas  plus  y 
donner  atteinte  , que  les  peuples  fe  fouftraire  à leur 
ferment  de  fidélité.  Voilà  les  ordonnances  que  nous 
fommes  fpécialement  chargés  fur  notre  honneur  6C 
notre  confcience  de  confcrver  , au  péril  même  d’en- 
courir la  difgrace  du  fouverain.  La  nation  pourroit 
nous  demander  compte  de  notre  miniftere  , nous 
accufer  de  prévarication,  & le  Roi  lui- même  nous 
reprocher  un  jour  notre  foiblelTe.  L’honneur , our 
l’honneur  eft  plus  impérieux  que  l’autorité  5 & s’il 
falloit  abandonner  la  caufe  des  lois  pour  fe  prêter 
avec  complaifance  aux  projets  défaftreux  qui  ont  inter- 
rompu le  cours  de  la  juftice  , aucun  des  membres 
de  la  cour  ne  balanceroit  à offrir  le  généreux  facrifice 
d’un  état  qu’il  ne  pourroit  plus  exercer  fans  rougir. 
Les  âmes  viles  Ce  laiffent  corrompre  par  de  grandes 
promefTes  ; les  âmes  nobles  fe  reffemblent  toujours  à 
elles-mêmes , 6c  la  pureté  de  leurs  intentions  eft  la 
réglé  de  leur  conduite* 


^ Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu’une  réflexion  f 
elle  eft  bien  importante.  L’adminiftration  des  finances 
ell  devenue  la  bafe  de  tous  les  gouvernemens  j cet 
objet  feul  commande  à tous  les  autres  & influe  iufques 
fur  la  légillation  françaife.  Souvent  il  fait  taire  les 
lois  elles-mêmes  j ce  font  les  befoins  du  moment  qui 
expofent  les  tribunaux  aux  coups  d’autorité  les  plus 
inattendus.  On  a fufpendu  l’aéfivité  des  cours  fouve- 
raines  , pour  fe  débarrafler  des  réclamations  , tou- 
jours impuiflantes , que  le  bien  public  les  obligeoit  de 
Tenouveller  fans  cefle  5 on  a voulu  faire  craindre  pour 
la  liberté  , lorfqu’on  fe  propofoit  d’envahir  les  pro-r 
priétés. 

La  facilité  des  emprunts , qui  font  infailliblement  le 
germe  des  impôts  , la  multiplicité  des  impôts  qui  font 
la  fuite  nécelfaire  des  emprunts  , ont  , depuis  trois 
régnés,  accumulé  la  mafle  énorme  des  engagemens 
de  l’état.  Cette  malfe  , femblable  à ces  avalanches  qnî 
tombent  du  haut  des  montagnes ,,  s’efl:  accrue  dans  la 
rapidité  de  fa  chûte  , ôc  a creufé  un  abyme  effrayant , 
dont  les  adminiftrateurs  eux  mêmes  n’ont  pu  jufqu’ic? 
mefurer  la  profondeur.  . 

La  France  eft  obérée  : mais  elle  n’eft  pas  fan? 
leflburces.  La  plus  forte  , comme  la  plus  prompte  , 
eft  dans  le  cœur  des  Français.  Henri  IV,  l’idole  de 
la  France  , n’en  connoiftbit  point  de  plus  afTurée.  S’il 
dut  une  partie  de  la  gloire  de  fon  régné  au  miniftre 
vertueux  qu’il  honora  de  fa  confiance  ôc  de  fon  amitié  , 
le  Roi  s’applaudira  un  jour  d’avoir  rappelé  au  pied  dii 
trône  un  miniftre  qui  va  s’efforcer  de  marcher  fur  les 
traces  de  Sully.  On  reconnoît  en,  lui  le  même  carac- 
tère , la  même  auftérité  de  mœurs , le  même  efprit 
d’ordre  ÔC  d’économie  , la  même  prudence  , les  mêmes 
principes.  Récompenfé  d’avance , & félon  fon  cœur  , 
par  i’enthoufiafme  général  , il  fe  dévouera  tout  entier 
à la' patrie  qu’il  a volomairemeiat  adoptée.  Il  répondra 
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Ü’attente  d’un  grand  peuple , qui  n’a  plus  défefpéri 
de  fes  maux,  du  moment  que  j’adfniniftration  deS 
finances  lui  a été  rendue  : il  répondra  à l’attente  d’un 
grand  Roi  qui  compte  afTez  fur  fa  vertu,  pour  le 
placer  dans  fes  confeils.  L’énergie  de  Ton  ame  acquittera 
fa  reconnoiirance  envers  la  France  & fon  fouverain  , 
en  donnant  un  nouveau  degré  d’aôivité  aux  talents 
qu’il  a déjà  fi  heureufement  développés. 

II  Ef’a  pas  craint  de  dire  au  Roi  ce  que  le  Roi  s’étoît 
déjà  dit  à lui-même.  Que  cefl:  à la  nation  à acquitter 
la  dette  de  la  nation.  Qu’il  s’eft  engagé  à convoquer 
les  étatS'gén^raux  du  royaume  ; que  fa  parole  eft  facrée. 
Une  reftoit.plus  qu’à  en  publier  la  convocation.  Le 
Roi  en  fixe  aujourd’hui  l’époque.  C’étoit  le  feul 
remede  à l^état  de  langueur  où  la  France  entière  eft 
réduite. 

Un  Roi  n’eft  jamais  plus  grand  qu’au  milieu  de  fon 
peuple.  C’eft  dans  cette  noble  afiemblée  qu’il  entend 
de  la  bouche  même  Je  fes  fujets  les  motifs  de  leurs 
alarmes,  la  caufe  de  leurs  malheurs,  les  moyens  de 
• les  réparer.  La  nation  ne  peut  faire  parvenir  jufqu’au 
irône  fes  plaintes. ôc  fes  fupplications.  Elles  font  prefque 
toujours  afFoiblies  ou  mal  interprétées  par  l’organe  des 
toiniftres  chargés  de  les  préfenter  dans  les  confeils.  Un 
fouverain  , attentif  à la  voix  du  peuple  dont  il  eft 
chéri,  juge  par  lui-même  .de  fa  fituation , de  fes 
refiburces , de  fes  befoins  ‘8c  de  fes  efforts.  *11  recon-- 
noît  qu’il  fuffit  de  fa  préfence  pour  exciter  les  .Fran- 
çais à lui  donner  des  . preuves  éclatantes  de  leur 
dévouement. 

Non  , la  nation  n’a  pas  befoin  d etre  régénérée  : elle 
eft  encore  la  même.  Ce  font  toujours  ces  anciens 
Francs,  qui  ontjlevé  Clovis  fur -le  pavois  ,&  qui 
ont  appelé  librement  Hugues  Capet  à la  couronne  : 
le  fuccefleur  de  Louis  XII  & de  Henri  IV  trouvera 
dans  tous  les  coeurs  les  mêmes  feniimens,  la  même 
fidélité  , le  même  amour*  La 
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* La  nation  Ce  contemple  elle* même  dans  le  prînc« 
qui  la  gouverneé  Elle  voit  avec  complaifance  dans  fon 
augufte  perfonne  5 cette  longue  ruccefîîon  de  monar- 
ques , dont  aucun  peuple  ne  peut  préfenter  une  fuite 
âu(îî  nombreufe.  Elle  en  attend  les  mêmes  vertus.  Ses 
efpérances  fe  font  réalifées.  Les  exemples  de  tant  de 
Rois  fuffifoient  pour  convaincre  leur  fucceffeur , qu’utt 
fouverain  fe  couronne  de  gloire  aux  yeux  de  Puni- 
vers  9 en  détruifet  fon  propre  ouvrage , lorfqifil 
reconnoît  qu’on  a vèulu  faire  illufîon  â fa  fageiîe. 

Ce  prince  fi  grand\  fi  magnanime  , ÔC  qui  peut 
marcher  de  pair  avec  tous  les  héros  de  l’antiquité  ^ 
ce  conquérant  de  i’europe  préfqu’entiere  , qui  a porté 
le  nom  Français  au  plus  haut  degré  d’élévation  , cec 
empereur  enfin  fi  jaloux  de  fon  autorité  , mais  plus 
jaloux  encore  dû;  faire  Relater  fa  juftice,  Charlemagne  ^ 
après  avoir  déplié  route  fa  puîlTance  pour  opérer  une 
révolution  qu’il  croyoit  utile , alfembla  la  nation  , ÔC 
ne  rougit  pas  de  déclarer  , en  fa  préfence , qu’il  re- 
nonçoit  à ce  projet  (i)  , çu'i7  venait  fe  réformer  luU 
même  9 ù laijfer  ce  grand  exemple  à fes  fuccejfeurs^ 
Charles  V , encore  Dauphin,  6c  régent  du  royaume''^ 
après  avoir  deftitué  le  chancelier  Pierre  la  Forefi  9 
le  premier  prélident  Simon  de  Bujfy  , ôc  un  grand 
nombre  de  magiftrats  , fur  de  fauffes  inculpations , 
fendit  9 en  plein  parlement  9 cec  arrêt  d’éternelle 
mémoire. 

’ » Nous-,  fans  en  avoir  été  requis  , ains  de  notre 
» pur  & noble  office  , auquel  appartient  de  rappeler 
» ÔC  corriger  tant  notre  fait  comme  TauErui , toutes 
fois  que  connoifTons  qu’en  icelui  juftice  a été  bleffée^ 
» ou  pervertie  9 fpécialement  en  grévant  & opprimant 
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» l’innocence  par  faufle  êc  calomnieufe  fuggeftion  ; 

» avons  5 de  notre  propre  bouche  , déclaré  la  pri- 
» vation  par  nous  faite  , avoir  procédé  de  fait  feule- 
» ment , & non  de  droit  ni  de  rairon..,.&c.  » 

Un  aveu  auffi  noble  fît  autant  d’honneur  au  régent 
qu’aux  magiftrats.  Mais  Charles  V fut  furnommé  le 
Sage. 

Louis  XIII  , à l’inlligation  du  cardinal  de  Riche- 
|ieu  , exila  , deftitua  , fît  condamner  par  une  com- 
inifîîon  , ÔC  exécuter  en  effigie  plufieurs  membres  de 
fon  parlement.  Le  nom  que  je  porte  ne  m’impofera 
pas  fîlence  , ÔC  j’oferai  dire  que  le  chancelier  Séguier  , 
trop  aflervi  aux  volontés  du  cardinal , oublia  ce  qu’il 
devoir  à la  dignité  dont  il  étoit  revêtu  , ÔC  ce  qu’il 
fe  devoir  à lui-même.  Les  Rois  veulent  le  bien  : c’efl 
l’influence  du  miniftere  qui  les  trompe.  Le  cardinal 
mourut  : la  vérité  fortit  du  nuage  où  elle  étoit  enve- 
loppée. Louis  XIII  fe  repentit  d’avoir  trop  écouté  fon 
pretTiier  minifire.  Attaqué  d’une  maladie  mortelle  , en 
ce  moment  où  les  Rois  de  la  terre , près  de  rendre 
compte  du  pouvoir  qui  leur  avoir  été  confié  , portent 
des  regards  inquiets  fur  leur  conduite , ÔC  pefent  leurs 
aéfions  au  poids  du  fanéluaire  , Louis  XIII  manda  le 
Parlement  à Saint- Germain-en-Laye.  La  cour  fut  in- 
troduite dans  la  chambre  du  Roi.  La  Reine  , afïîfe 
au  pied  de  fon  lit , tenoit  M.  le  Dauphin  fur  fes  ge- 
noux. Tous  les  officiers  de  la  couronne  , les  grands 
du  royaume  , les  miniftres  étoient  préfens.  Louis 
XIII  déclara  qu’il  vouloit  que  les  membres  du  parle- 
ment qu’il  avoir  fait  abfenter  , & dont  les  charges 
avoient  été  fupprimées , fulfent  rétablis.  Il  commanda 
aux  gens  du  Roi  de  le  faire  obéir  , & , quoiqu’une 
parole  aufîî  folemnelle  fût  plus  que  fuffifante , trois  ^ 
jours  après  , il  adrefla  au  parlement  une  déclaration 
fur  ce  prompt  rérabliffement. 

§i  Charles  V fut  furhcmmé  le  Sa§s , l^uis  XIH  fnt 
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fûrnommé  le  Jujle  noms  précieux  que  la  poftérite 
Jeur  a confervés. 

■ Telles  font  les  fublimes  leçons  que  nos  anciens  Rois 
ont  lailTées  à leurs  auguftes  fuccelfeurs.  Le  Roi  n’a  eu 
befoîn  , pour  les  fuivre  , que  de  fe  livrer  à l’impulfion 
de  fon  ame.  Il  a pris  confeil  de  cette  fagefle  héréditaire 
qui  ne  craint  pas  d’avouer  qu’elle  a été  trompée  : il  s’eft 
approprié  cet  héroiTme  fi  digne  d’être  imité. 

Avoir  fufpendu  , c’eft  avoir  abandonné  le  projet  chi- 
mérique de  rétablifiement  de  cette  cour  pléniere  , quf 
n’a  jamais  exifté  comme  cour  de  jufiiee  ou  de  légifia- 
tion  5 qui  eft  incompatible  avec  la  police  générale  du 
royaume  , qui  eft  deftruâ:ive  de  tous  les  concordats 
pafles  avec  les  provinces  réunies  à la  couronne.  Véritable 
colofle  depuiflance,  s’il pouvoit exifter jamais;  d’argile 
dans  le  principe  ^mais  qui  pourroit  un  jour  fe  changer 
en  airain  , ôc  couvrir  de  fon  ombre , ou  éçrafer  de 
fon  poids' le  trône  au  pied  duquel  il  auroitété  élevé. 

••  Avec  quelle  fatisfaâion  la  nation  ne  voit-elle  pas  fon 
Roi  marcher  aujourd’hui  furies  traces  de  Charlemagne, 
de  Charles  V , de  Louis  XIII , ôc  donner  à la  poftérité 
le  nouvel  exemple  d’un  Roi  qui  aura  eu  le  courage  de 
iê  réformer  lui-même.  Les  droits -de  l’autorité  font 
inaliénables  , ils  feront  toujours  refpedés.  Les  droits 
de  la  nation  font  imprefcriptibles  ^ elle  ne  craindra 
jamais  d’ofFenfer  un  Roi  jufte  en  les  réclamant.  Il 
écoutera  fes  vœux  êc  fes  doléances  , il  ne  confultera 
que  la  bonté  de  fon  cœur. 

Déjà  5 fur  l’efpoîr  de  la  nouvelle  adminiftration , la 
confiance  altérée  fe  rétablit , le  crédit  chancelant  fort 
de  fon  aflbupiflement  , le  commerce  renouvelle  fes 
ïpéculations , & reprend  fon  aâivité.  Le  rétablifiement 
des  cours  fouveraines  achèvera  de  difiîper  le  deuil  ôC 
la  triftefle.  Un  cri  d’alégrefie  s’eft  élevé  dans  la  capitale  , 
qui  va  retentir  jufqu’aux  extrémités  du  royaume.  Les 
craintes , les  inquiétudes,  les  alarmes , la  terreur  SC 
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l’efFroî , vont  fe  perdre  dans  les  tranfports  de  la  joie 
univerfelle.  Tous  les  cœurs  réunis  béniront  la  main 
bienfaifante  qui  a dilTipé  l’orage  dont  la  France  étoit 
menacée.  Le  Roi  jouira  une  fécondé  fois  de  fon  Out 
vrage.  Tous  Tes  fujets  feront  heureux.  Lui- même  par^* 
tagera  la  félicité  de  fon  peuple  ^ ÔC  la  nation  , en  con* 
facrant  dans  fes  faftes  , le  fouvenir  de  ce  grand  évé- 
nement , apprendra  à nos  derniers  neveux  , que  li  les 
Rois  ne  font  pas  à l’abri  de  la  furprife , ils  fe  montrent 
plus  dignes  de  l’amour  & de  la  vénération  de  leurs 
iujets  , lorfqu’ils  ont  le  courage  de  renoncer  à ces  ré- 
volutions politiques  , préparées,, dans  le  filence  , èom.' 
binées  avec  artifice  , exécutées  avec  éclat  , & plutôt 
conçues  pour  fatisfaire  l’intérêt  ou  l’ambition  des  mi- 
niftreS'  qui  les  dirigent , que  pour  opérer  le  bien  pu- 
blic, ôc  ajouter  à la  gloire  ou  au  bonheur  du  fou- 
yerain. 

Nous  laifibns  à la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre 
de  cachet  du  Roi , envoyée  fur  icelle  , & les  conclu- 
lîons  par  nous  prifes  par  écrit  fur  ladite  déclaration. 

Et  ce  font  les  gens  du  Roi  retirés. 

Eux  retirés. 

Leélure  faite,  de  la  lettre  de  cachet  du  Roi  8c  de 
ladite  déclaration  , enfemble  des  conclufions  du  pro^ 
cureur  général  du  Roi  par  lui  prifes  par  écrit  fur 
icelle. 

La  matière  fur  ce  mifo  en  délibération. 

Il  a été  arrêté  que  la  délibération  feroît  continuée 
à demain  jeudi  25  , jour  auquel  les  princes  & pairs 
feront  invités  à venir  prendre  leur  place  en  la  cour. 

Et  ledit  jour  25  , les  pairs  féant  en  la  cour,  la  dét 
libération  continue  à cejourd’hui  ayant  été  reprife  , 
la  cour  a ordonné  l’enrégiftrement  de  ladite  déclara- 
tion ^ fuivant  l’arrêt  particuli^  qui  fe  trouvera  au  re* 
giftre  de  ce  jour. 
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DECLARATION 

y 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  VAJfemhlée  des  Etats-Généraux 
aura  lieu  dans  le  courant  de  Janvier  de  l'année 
1789  , que  les  Officiers  des  Cours  reprendront 
Vexercice  de  leurs  fonctions^ 

_ Donnée  à Verfailles  le  13  Septembre  1788. 

Begifirée  en  Parlement  le  1$  Septembre  1788. 

X->OUIS , par  îa.  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront \ Salut.  Animés  conftamment  par  le  delir  d’o- 
pérer le  bien  de  letat , nous  avions  adopté  les  pro- 
jets qui  nous  avoiem  été  préfeutés  pour  rendre  ’ i’ad- 
miniftratîon  de  la  juftice  plus  iimple  , plus  facile  fiC 
moins  dirpendieufe.  Ce  font  ces  différentes  vues  qui 
i avoient  été  le  motif  des  lois  enregiftrées  en  notre  pré- 
^nce  le  8 mai  dernier  ; nous  :n’avions  eu  pour  but 
en  adoptant  ces  lois , que  la  perfeékion  de  l’ordre  ÔC 
le  plus  grand  avantage  de  nos  peuples  : ainfi  les  mê- 
mes fentimens  ont  dû  nous  engager  à prêter  toute 
notre  attention  aux  diverfes  repréfentations  qui  nous 
ont  été  faites  \ & conformément  aux  vues  que  nous 
avons  toujours  annoncées  , elles  ont  fervi  à nous  faire 
connoître  des  inconvéniens  qui  ne  nous  avoient  pas 
d’abord  frappés , & puifque  différentes  confîdérations 
flous  ont  engagés  à rapprocher  le  terme  des  états- 
^ qu'Uiceffaininent  nous  allons  jouir  du 


C 21  ) 

fecours  des  lumières  de  la  nation  , nous  avons  cru 
pouvoir  renvoyer  jufqu’à  cette  époque  prochaine  , l’ac- 
complilfement  de  nos  vues  bienfaifantes.  Rien  ne 
pourra  nous  détourner  de  la  ferme  intention  où  nous 
fbmmes  de  diminuer  les  frais  des  conteftations  civiles , 
de  fimplifier  les  formes  des  procédures  , ÔC  de  remé- 
dier aux  inconvéniens  inféparables  de  l’éloignement 
où  font  plufieurs  provinces  , des  tribunaux  fupérieurs  5^ 
mais  comme  nous  ne  tenons  effentiellement  qu’au  plus 
grand  bien  de  nos  peuples , aujourd’hui  que  le  rap- 
prochement des  états  généraux  nous  offre  un  moyen 
d’atteindre  à notre  but , avec  cet  accord  qui  naît  dé  la 
confiance  publique  , nous  ne  changeons  point  , mais 
nous  rempliffons  plus  sûrement  nos  intentions  en 
remettant  nos  dernieres  réfolutions  jufqu’après  la  tenue 
des  états-généraux.  C’eft  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur 
ancien  état  , jufqu’au  moment' où  , éclairé  par  la  na- 
tion aflemblée  , noüs  pourrons  adopter  un  plan  fixe 
'êC  immuable.  Nous" n’attendrons  pas  cette  époque, 
pour  réformer  quelques  difpofitions  de  la  jurifprudence 
criminelle  qui  intérelfent  notre  humanité  , ÔC  nous 
enverrons  inceffamment  -à  nos  cours  une  loi  y où , en 
profitant  des  obfervations  qui  nous  ont  été  faites  , 
nous  fatisferons  le  vœu  de  notre  cœur  d’une  maniéré 
plus  étendue  que  nous  ne  l’avions  fait  dans  celle  du  8 
mai , ÔC  nous  éviterons  en  même  temps  les  incqnvé- 
liiens  attachés  à l’une  des  difpofitions  que  nous  avions 
adoptées.  Le  bien  eft 'difficile  à faire  , nous  en  acqué- 
rons chaque  jour'  la  trifte  expérience  , mais  nous  ne' 
nous  lafferons  jamais  de  le  vouloir  ÔC  de  le  chercher; 
nous  invitons  nos  cours  à féconder  les  diverfes  inten-' 
tions  que  nous  venons  de  manifefter  , en  nous  éclai- 
rant elles-mêmes  fur  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  perfedionner  l’adminiftration  de  lâ'-jùftice  , ÔC, 
nous  nous  confions  affez  à la  pureté  dé  leur  zele  ^ 
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pour  être  perfuadés  quelles  ne  feront  arrêtées  par 
aucune  confîdération  perfonnelle.  Le  moment  eft  venu 
où  tous  les  ordres  de  l’état  doivent  concourir  au  bien 
public  , & nos  cours  fe  plaifent  à donner  l’exemple 
de  cette  impartialité  , qui  peut  feule  conduire  à une 
fin  fi  défirable  , nous  comptons  parmi  les  devoirs  ef-^ 
fentiels  de  notre  juftice  de  prendre  fous  notre  pro- 
teéfion  la  plus  fpéciale  , ceux  de  nos  fujets  qui  , par 
leur  zele  ÔC  leur  obéiffance  , ont  concouru  à l’exécu- 
tion des  volontés  que  nous  avions  manifeftées  ^ ÔC 
quand  nous  éloignons  de  notre  fouvenir  tout  ce  qui 
pourroit  nous  diftraire  des  véritables  intérêts  de  nos 
fujets  , nous  ne  pourrions  fupporter  qu’aucun  fenti- 
ment  étranger  au  bien  public  vint  contrarier  les  vues 
de  fagefle  , de  juftice  6c  de  bonté  que  nous  avons 
confignées  dans  cette  loi  , ÔC  que  nos  cours  doivent 
adopter  avec  une  fidelle  reconnoilfance.  A ces  cau- 
ses , & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de 
notre  confeil  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiflance  & autorité  royale  , nous  avons  dit , déclaré 
Sc  ordonné  , ÔC  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
main  difons  , déclarons  ÔC  ordonnons  , voulons  ôC 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

• Article  I.  Nous  voulons  Ôc  ordonnons  que  l’af- 
femblée  des  états-généraux  ait  lieu  dans  le  courant 
de  janvier  de  l’année  prochaine. 

I I.  Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les  of- 
ficiers de  nos  cours  , fans  aucune  exception  , conti- 
nuent d*exercer  , comme  ci-devant  , les  fondtions 
de  leurs  offices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  foit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  jurifdiébions , tant  ordinaires  que  d’at- 
tribution & d’exception , tel  qu’il  étoit  établi  avant 
le  mois  de  mai  dernier. 

* IV.  Prefcrivons  néanmoins  que  tous  les  jugemens  , 
foit  civils  5 foit  criminels  , qui  pourroient  a voit  été 
^(rendus  daRS . le;  tribunaux  créés  à cette  époque 


foîelît  ei^cutés  (bivant  leur  forme  & teneuf<;’ 

V.  N’enterrdons  ^oinc  cependant  interdire  aux 
partièç  la  faculté  de  ie  pourvoir , par  les  voies  de 
droit  ,\pntre  lefdits  jugemens. 

VI.  Impofons  un"  (ilence  abfolu  à nos  procu- 
reurs généraux  & autres  nos  procureurs  , en  ce  qui 
concerne  l’exécution  des  précédens  édits. 

‘ VII.  Avons  dérogé  Sc  dérogeons  à toutes  chofes 
contraires  à notre  préfente  déclaration.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris  , que 
ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & enre- 
giftrer  , & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa 
forme  & teneur , celTant  & faifant  celTer  tons  trou- 
bles & empêchemens  , &c  nonobftant  toutes  chofes  à 
ce  contraires  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites 
préfentes.  Donné  à Verfailles  le  vingt-troifeme  jour 
du  mois  de  feptembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt- huit , & de  notre  régné  le  quinzième^ 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  Roi  , Laurent  de 
Villedeuil.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

La  cour  ^ perfiflant  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  fes  arrêtés  des  3 6’  5 mai  dernier  , 6*  dans  fes 
délibérations  fubféquentes  , oui , ù ce  requérant  U 
procureur  général  du  roi  ^ ordonne  que  ladite  décla^ 
ration  fera  regijîrée  au  - greffe  de  la  cour  , pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ^fans  que  l'on  puiffh 
induire  du  préambule  , ni  d'aucuns  des  articles  de 
ladite  déclaration  , que  la  cour  eût  hefoin  d'un  réta-^ 
hlijfement  pour  reprendre  des  fonctions  que  la  yio^ 
lence  feule  avoit  fufpendues  ; fans  que  le  Jilence  im* 
ppfé  au  procureur  général  du  Roi , relativement  â 
l'exécution  des  ordonnances  , édits  ù déclarations  du 
8 mai  dernier  , puiffe  empêcher  la  cour  de  prendre 
connoiffance  des  délits  que  la  cour  feroit  dans  l'obli^ 
gaüoa  de  pourfuiyre  ,*  fans  que  fort  puijjè  induire 


^àes  ûftïctes  ÏŸ  que  les  jugement  y mentîonniâ 
ne  f oient  pas  fujets  à V appel  ,•  ù fans  qu! aucuns  de 
ceux  qui  n'auroient  pas  fubi  examen  & prêté  fer^ 
ment  en  la  cour  , fuivant  les  ordonnances  ^ arrêts  & 
réglemens  de  ladite  cour  , puijfent  'exercer  les  fonc^ 
fions  de  juges  dans  les  tribunaux  inférieurs  ; & ne 
ceffera  ladite  cour , conformément  à fon  arrêté  du  5 
mai  dernier  , de  réclamer  pour  que  les  états  géné^ 
Taux  , indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain  , 
foient  régulièrement  convoqués  & compofés , 6 ce 
fuivant  la  fàrrnt  ohfervée  en  mil  fix  cent  quator^^e  | 
^ copies  collationnées  de  ladite  déclaration  envoyées 
aux  bailliages  & fénéchauffées  du  rejfort , pour  y être 
pareillement  lue , publiée  (&  regiflrée  : Enjoint  aux 
fubftituts  du  procureur  général  du 'Roi  ef dits  Jîeges 
dé  y tenir  la  main  , 6*  d'en  certifier  la  cour  dans  le 
mois  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris  en  parle* 
ment , toutes  les  chambres  ajfemblées , les  pairs  y 
féant  9 le  vingt- cinq  feptembre  mil  fept  cent  quatre'^ 
vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Parlement  , toutes  les  Chambres  Af- 
femblées  , les  Pairs  y féant  ^ le  24  Septembre 
1788  5 par  M.  Mathurin-Jean  Baptiste  le 
Bruin  , de  la  Guadeloupe  , Ecuyer  , Avocat  au 
Parlement , Lieutenant  Général  au  Bailliage  du 
Palais  à Paris. 


Messieurs, 

En  rempliflant  la  foné^ion  la  plus  flatteufe  pour 
moi  5 en  venant  vous  offrir  le  tribut  de  refpeâis  ÔC 
id’hommages  que  vous  doit  Je  bailliage  du  palais , mes 
yeux  étonnés  ont  peine  à ne  pas  prendre -pour  1 effet 
d’une  brillante  illufion  tout  ce  qui  les  frappe  en  ce 
jour.  Eh  quoi  ! la  vérité  a donc  déchiré  le  voile  té- 
nébreux dont  elle  étoit  couverte  depuis  fî  long  temps  ? 
IJ  a donc  été  permis  au  monarque  qui  nous  aime  de 
defcendre  dans  fon  cœur  , d’en  fuivre  les  impulfîons 
paternelles , d’obéir  au  fentiment  d’amour  qui  le  porte 
à ne  pouvoir  fouhaiter  que  le  bonheur  d’un  peuple 
dont  l’attachement  inviolable  , pour  le  fang  de  fes 
maîtres  , femble  être  le  trait  le  plus  diftiné^iif  de  Ton 
cara£i:ere  , d’un  peuple  qui  , généreux  &.  fier  , obék 
par  eftime  ÔC  par  honheur  ! 

Si  l’hifloire  trop  véridique  configne  à jamais  dans 
fes  fafles  cette  leçon  affligeante  pour  le  trône  , qu’a- 
vec des  intentions  pures  , qu’avec  Je  defîr  fincere  de 
travailler  pour  la  gloire  , pour  la  fplendeur  de  fon 
empire  j|  ua  bon  Roi  peut , quelquefois , devenir  la 
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vîâime  de  Terreur  , elle  n’oublie  pas  cette  leçon  con» 
/blante  pour  des  fujets  , que  toute  erreur  dans  celui 
qui  tient  dans  fa  main  le  fceptre  de  la  royauté  ne 
peut  être  qu’un  faux  calcul  fur  les  moyens  employés 
pour  opérer  la  félicité  des  peuples  : qu’un  Roi  citoyea 
de  fes  états  ne  peut  trouver  fa  propre  profpérité  que 
dans  la  profpérité  publique  ^ qu’il  eft  le  premier  an- 
neau de  cette  chaîne  graduelle  , indivifible  , qui  unit 
entre  eux  tous  les  différens  membres  du  corps  poli- 
tique, 

Dépofitaires  des  lois , organes  de  la  vérité  , vous 
avez  confervé  dans  toute  fa  pureté  le  dépôt  qui  vous 
étoit  confié.  Fermes  courageux  dans  le  porte  que 
vous  artîgna  le  devoir  , la  récompenfe  de  vos  vertus 
étoit  dans  vos  cœurs.  Vous  avez  gémi  profondément 
de  voir  le  royaume  fur  le  bord  de  Tabyme.  Votre 
fageffe  a voulu  en  arrêter  la  chute  précipitée.  Tout- 
à-coup  la  magirtrature  a été  frappée.  Tous  les  fon- 
demens  de  la  conftitution  nationale  ont  été  renverfés  : 
«n  feul  jour  anéantifibit  les  travaux  de  plufieurs  rte- 
cles  , l’ouvrage  de  nos  légiflateurs  les  plus  éclairés  , 
de  nos  Rois  les  plus  vertueux.  De  nouvelles  lois  ré- 
digées à la  hâte  , promulguées  fans  examen  , n’of- 
froient  que  le  tableau  d’une  révolution  dans  les  opi- 
nions , dans  Texirtence  des  citoyens.  La  jurtice  voyoit 
avec  regret  fes  tribunaux  inférieurs  échapper  à la  vi- 
gilance active  5 nécertaire  , des  cours  fouveraines  j elle 
voyoit  le  glaive  de  la  loi  dans  des  mains  incertaines  ^ 
elle  voyoit  enfin  le  premier  juge  , fier  de  l’impunité  , 
dédaigner  ces  formes  ufitées  , prefcrites  rigoureufe- 
ment  , fauve-garde  du  malheureux  contre  Timpéritio 
ou  la  précipitation. 

Si  le  droit  d’appel  femble  ne  pouvoir  être  refafé 
à un  citoyen  , c’eft  fur-tout  en  matière  criminelle 
qu’il  devroit  lui  être  permis  d’épuifer  tous  les  de- 
grés de  jurifdiétion.  Ce  n’eft  plus  d’un  modique  in- 
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térêt  qu*îl  s^agît , c’eft  un  combat  de  fang  qui  fc 
prépare  : il  faut  frapper  un  homme  , &•  cet  homme 
cft  un  citoyen.  Légiflateurs  , le  fang  de  tout  fujet 
cft  cher  à Tétât  j ce  n eft  qu’en  gémiffant  que  la  loi 
doit  trouver  un  coupable.  Loin  donc  de  lui  ôter  le 
droit  3 la  faculté  de  le  défendre  , ah  ! multipliez-en 
les  moyens  , volez  à fon  fccours  , protégez  fa  foi-  , 
blelTe  ; ne  le  livrez  pas  tout  entier  , fans  défenfe , 
à Terreur  d’un  premier  jugement  ! ^ue  fes  gémilTe- 
rnens  douloureux  ne  viennent  plus  frapper  inutile- 
ment votre  oreille  ; que  le  défefpoir  ceffe  d’habiter 
l’horreur  d’un  cachot  ! L’infortuné  qui  n’eft  plus  ci- 
toyen , pere  , époux  3 qui  exifte  encore  fans  apparte- 
nir à la  fociété  , Tœil  ftupide  de  frayeur  , voit  la 
mort  devant  lui  ; fon  fupplice  fe  prolonge  un  jour  , 
une  femaine  , un  mois  entier  ; mille  morts  pour  une  , 
& la  loi  le  veut  ainfî  ! Mais  la  raifon  , l’humanité 
difent  à la  fois  que  le  fupplice  ne  doit  jamais  être 
affreux  que  pour  effrayer  le  coupable  fpedtateur  ; que 
la  connoilfance  anticipée  de  fes  longues  tortures 
eft  pour  un  malheureux  aulïi  barbare  qu’inutile. 
De  tous  côtés  , le  cri  de  la  douleur  s’eft  élevé  ; 
Louis  aime  à s’environner  de  Teftime  de  fon  peuple. 
Il  a diftingué  la  voix  de  ces  magiftrats  , qui , nés 
pour  s’oublier  eux-mêmes  , veillent  pour  lui , pour 
les  fujets  : jufte  appréciateur  de  vos  vertus  patriotiques 
il  vous  rappelle  à vos  auguftes  fonétions. 

Après  des  jours  de  tribulation  , après  des  jours  de 
larmes , le  calme  renaît  & ramene  Tordre  & la 
tranquillité.  La  balance  des  lois  reparoît  dans  vos 
mains.  Tous  les  tribunaux  vont  s’ouvrir  ; & le  foldat 
étonné  d’avoir  porté  des  armes  meurtrières  dans  le 
fanéfuaire  de  la  juftice  , s’éloigne  avec  joie  de  ce  palais 
long- temps  défert , qu’effraya  fa  préfence.  Sa  voix  cpa* 
fondue  avec  celle  du  peuple  nombreux  qui  vous  en- 
vironne & vous  chérit , vous  nomme  les  peres  de  la 
patrie  9 les  amis  9 les  vrais  foutiens  du  trône* 


